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DEVELOPPER L’EMPLOI ET L’ECONOMIE Thématique A 
 

 

Axe A4 : Economie Sociale et Solidaire 
 

 
A travers le SDREII, le Conseil Régional entend « booster » le développement d’activités de 
l’Economie Sociale et Solidaire (ESS). En effet, ancrée sur son territoire, l’ESS constitue un 
important levier pour le développement de celui-ci. Elle génère une économie de proximité qui favorise 
les initiatives citoyennes et l’implication collective des habitants et permet de contribuer à réduire les 
inégalités sociales et territoriales.  

Le Conseil Régional se fixe comme orientation : 
- d’informer les prescripteurs de l’emploi, de la reprise et de la création d’entreprises sur les 
possibilités offertes en ESS,  
- d’anticiper le renouvellement des générations salariées et bénévoles,  
- de soutenir / construire les outils du développement de l’ESS 
- de contribuer à élever la qualité de l’emploi associatif 
- de favoriser l’insertion par l’activité économique 
 
Le CRST et le dispositif A vos ID permettent d’accompagner des projets dans le champ de l’ESS. En 
outre, le cadre d’intervention des CRST conditionne l’attribution des subventions régionales à 
l’intégration d’une clause d’insertion pour tout projet dont le montant de travaux est supérieur à 
500 000 € HT. 

 
Projet du territoire : stratégie et priorités d’actions : 

 
La Communauté de Communes Cœur de Beauce ne compte qu’une seule Entreprise d’Insertion, le 
Jardin SOLIBIO, situé à Voves. Il s’agit d’un jardin d’insertion par le maraîchage biologique créé sous 
forme associative en 2010, adhérent du réseau Jardin de Cocagne. Plus de 60% des salariés qui 
sortent de Solibio (soit entre 20 et 30 par an) trouvent un emploi ou une formation qualifiante. 
 
Le jardin Solibio travaille depuis plusieurs années sur un projet d’Eco Pôle à Lèves dans l’agglomération 
de Chartres. En effet, les liens ville campagne sont extrêmement fort au sein du jardin Solibio, à 
double titre : d’une part, les salariés en insertion viennent pour certains de l’agglomération chartraine, 
et d’autre part, les consomm’acteurs. 
 
Par ailleurs, s’agissant plus largement de l’ESS, certaines communes commencent à réfléchir autour de 
projets de structures partagées mêlant de l’hébergement pour personnes âgées autonomes, espace de 
vie sociale, jardins partagés, Tiers lieux, commerces (épicerie…) lieux de rencontres 
intergénérationnelles, activités associatives et solidaires (repar café, ludothèque…)…  
 
Ces projets s’inscrivent dans l’objectif stratégique de maintenir et développer les services à la 
population, sur un territoire qui est multipolarisé du fait de son étendue. 
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EMPLOI 

Economie sociale et solidaire 
 
 

 Insertion par l’Activité Economique des personnes en difficultés  
 
Régimes 
d’aide 

Si l’opération entre dans le champ des aides d’Etat, application du régime d’aide le plus 
adapté : 

- régime d’aides n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME 
ou  
- régime d’aides n° SA.39252 relatif aux aides en faveur des aides à finalité régionale 
ou 
à défaut, régime de De minimis ou régime notifié, conformément au règlement (UE) n° 
1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 

 
Sens de 
l’action 
régionale  

 Favoriser l’insertion professionnelle des personnes en difficultés et handicapées  
 

 
Pré-requis 
inscrits au 
SRDEII 

 Disposer d’un projet local de développement économique durable l’échelle de 
l’intercommunalité, ou d’un groupement d’intercommunalités, en cohérence avec le 
SCoT, approuvé ou actualisé depuis moins de 6 ans  

 Disposer d’une ingénierie (internalisée ou externalisée) pour le mettre en œuvre    
 S’articuler avec une convention de partenariat économique signée entre la Région et 

l’EPCI compétent ou un groupement d’EPCI (PETR par exemple) 

 
Contenu 

 

 Acquisition de foncier lié au développement de l’activité de la structure 
 Aide à l’investissement immobilier (y compris acquisitions foncières et immobilières) pour 

permettre le développement de l’activité de l’association 
 Aménagements productifs, équipement et matériels nécessaires pour le développement 

de l’activité de l’association (machines, outils, acquisition de véhicule…)  
 Ingénierie, frais d’honoraires, études spécifiques hors étude d’impact réglementaire  

 

Domaines d’activités : agriculture bio, maraîchage, services à la personne, éco-
construction, éco-conception, entretien des espaces verts, collecte et recyclage d’objets 
de récupération… 

 
Maitres 
d’ouvrage 

- Structures agréées au titre de l’Insertion par l’activité Economique (IAE) : Association 
Intermédiaires (AI), Entreprise d’Insertion, Entreprise de Travail Temporaire 
d’Insertion(ETTI), Atelier et chantier d’insertion (ACI) 
- Entreprises Adaptées (EA) et Etablissement ou Services d’Aide par le Travail (ESAT)   
- Régies de quartier  
Les opérations en maîtrise d’ouvrage publique relèvent du cadre de référence n°2 ou 3. 

 
Financement 
régional 
 
 
 

 

 Taux : 40 % si l’opération ne relève pas d’une aide d’Etat 
 Subvention minimum 2 000 € 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non 

cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
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